
 

 

ASSOCIATION NATIONALE DES GENS DU VOYAGE CATHOLIQUES 

Il est remarquable qu’en dépit des textes fondateurs de la République notre communauté ne puisse jouir des droits et 

devoirs accordés aux citoyens français. L’égalité des citoyens inscrite dans la Constitution fonde la légitimité de no-

tre appel aux autorités. 

La Commission Nationale Consultative des Gens du Voyage mise en place, par sa structure et sa composition, ne 

constitue pas l’intermédiaire opérationnel susceptible d’obtenir la modification des aspects discriminatoires de notre 

statut. 
 
Nous avons donc l’honneur de soumettre aux plus hautes instances de l’Etat les dispositions indispensables à la re-

connaissance de notre statut de français. 
 
�OS PROPOSITIO�S 
- Abrogation des titres de circulation prévus par la loi n°69-3 du 3 janvier 1969 relative à l’exercice des activités 

ambulantes instituant notamment les mesures de contrôle et de visa périodique de leur détenteur et des mesures dis-

criminantes en matières d’accès à l’exercice du droit de vote. 

- Garantir l’accès de tous les citoyens pour la délivrance d’une carte d’identité ou d’un passeport et interdiction de 

toute mention discriminatoire directe ou indirecte sur tous les actes administratifs et les pièces d'identité notamment 

en matière de mention du domicile. 

- Reconnaître la caravane comme logement ouvrant l'accès aux droits afférents et aux devoirs réciproques en ma-

tière d'imposition locale. 

- Lever les interdictions générales et absolues d'installation de caravanes ou d'un habitat mobile et éphémère ins-

crites dans les documents d'urbanisme des communes en exerçant le contrôle de légalité systématique de ces docu-

ments par les préfectures. 

- Introduire un droit au stationnement opposable, garanti par le préfet, dans toute commune inscrite au schéma 

départemental d'accueil des gens du voyage qui s'opposerait au stationnement provisoire des gens du voyage alors 

qu'elle n'a pas rempli effectivement ses obligations légales. Garantir ce droit au stationnement opposable dans les 

autres communes, non inscrites au schéma, quelle que soit l'importance de leur population, pour une durée qui sera 

fixée par une convention et dont la durée ne pourra être inférieure à 48 heures, lorsque la commune ne peut désigner 

un terrain d'accueil même sommaire. 

- Sanctionner les collectivités qui, 10 ans après la promulgation de la loi du 5 juillet 2000, n'ont pas rempli leurs 

obligations au regard du Schéma départemental. 

- Exercer le contrôle de légalité systématique sur les dispositions abusives des règlements intérieurs, notamment en 

matière de documents à produire pour accéder aux équipements publics, adoptés par les collectivités territoriales qui 

assument la compétence relative à la création et la gestion des aires d'accueil. 

- Modifier le code des assurances et du code du commerce afin de lever les discriminations exercées par les compa-

gnies envers l'habitat mobile et éphémère et de proscrire tout refus de couvrir les garanties minimales obligatoires 

relatives à l'habitat et tout refus non motivé de non reconduction de contrat. 

- Développer toute mesure positive qui assure une meilleure assiduité scolaire des enfants du primaire au collège, 

adapter les dispositifs d'apprentissage et de formation existant pour les jeunes au mode de vie itinérant, notamment 

en facilitant les transferts rapides de dossiers et le suivi pédagogique sans interruption d'un département à un autre.     

- Instaurer un moratoire relatif aux sanctions appliquées de façon systématique à l'encontre des familles mises en 

défaut quant à la conformité de leurs obligations déclaratives. Durant cette période, les services de l'Etat, en partena-

riat avec le secteur associatif, devront lancer des initiatives concrètes destinées à une meilleure information et un ac-

compagnement pédagogiques des publics visés. 

- Développer toute initiative visant à reconnaître l’internement des familles nomades et des  tsiganes en France en 

France entre 1939 et 1946 : recherche universitaire, insertion dans les manuels scolaires, classement des sites d’inter-

nement, commémorations et inauguration de monuments. 
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